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 Article 1er Article 1er Article 1er 

 Après l’article 5 bis de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assem-
blées parlementaires, il est 
inséré un article 5 ter A ainsi 
rédigé : 

Après l’article 5 bis de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assem-
blées parlementaires, il est 
inséré un article 5 ter A ainsi 
rédigé : 

L’article 5 ter de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assem-
blées parlementaires est ainsi 
modifié : 

 
 

Ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative 

au fonctionnement des 
assemblées parlementaires 

Art. 5 bis. —  Cf. an-
nexe. 

Art. 5 ter. —  Les 
commissions permanentes ou 
spéciales peuvent demander à 
l'assemblée à laquelle elles 
appartiennent, pour une mis-
sion déterminée et une durée 
n'excédant pas six mois, de 
leur conférer, dans les condi-
tions et limites prévues par 
cet article, les prérogatives 
attribuées aux commissions 
d'enquête par l'article 6 ci-
dessous. 

 

 

 

 

 

 
 

 

« Art. 5 ter A. —   Les 
instances créées au sein du 
Parlement ou de l’une de ses 
deux assemblées pour contrô-
ler l’action du Gouvernement 
et évaluer les politiques pu-
bliques peuvent convoquer 
toute personne dont elles es-
timent l’audition nécessaire, 
sous les réserves prévues par 
l’article 5 bis. 

 

 

 

 
 

 

 

« Art. 5 ter A. —  Les 
instances permanentes créées 
au sein de l'une des deux as-
semblées parlementaires pour 
contrôler l'action du Gouver-
nement ou évaluer des politi-
ques publiques dont le champ 
dépasse le domaine de com-
pétence d'une seule commis-
sion permanente peuvent 
convoquer toute personne 
dont elles estiment l'audition 
nécessaire, sous les réserves 
prévues au premier alinéa de 
l'article 5 bis. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Après le mot : 

« spéciales » sont insérés les 
mots : « et les instances per-
manentes créées au sein de 
l’une des deux assemblées 
parlementaires pour contrôler 
l’action du Gouvernement ou 
évaluer des politiques publi-
ques dont le champ dépasse 
le domaine de compétence 
d’une seule commission per-
manente » ; 

 
 
 

« Les rapporteurs de 
ces instances exercent leur 
mission dans les conditions 

« Les rapporteurs dé-
signés par ces instances exer-
cent conjointement leur mis-

Alinéa supprimé. 
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Art. 6. – Cf. infra 

art. 2. 
prévues au deuxième alinéa 
du II de l’article 6.  

sion dans les conditions pré-
vues au deuxième alinéa du II 
de l'article 6. 

 

 « Le fait de faire obs-
tacle à l’exercice des préroga-
tives prévues par le présent 
article est puni de 7 500 € 
d’amende. » 

« Le fait de faire obs-
tacle à l’exercice des préroga-
tives prévues par le présent 
article est puni de 7 500 € 
d’amende. » 

Alinéa supprimé. 
 

   2° Au début de cet ar-
ticle est insérée la mention :  
«  I. —  » ; 

   3° Il est ajouté un II 
ainsi rédigé : 

« II. —  Lorsque les 
instances permanentes créées 
au sein de l’une des deux as-
semblées parlementaires pour 
contrôler l’action du Gouver-
nement ou évaluer des politi-
ques publiques dont le champ 
dépasse le domaine de com-
pétence d’une seule commis-
sion permanente disposent, 
dans les conditions définies à 
l’alinéa précédent, des préro-
gatives visées à l’article 6, les 
rapporteurs qu’elles dési-
gnent exercent leur mission 
conjointement. » 

Art. 6. —  I. —  Outre 
les commissions mentionnées 
à l’article 43 de la Constitu-
tion seules peuvent être éven-
tuellement créées au sein de 
chaque assemblée parlemen-
taire des commissions 
d’enquête ; les dispositions 
ci-dessous leur sont applica-
bles. 

   

Les commissions 
d’enquête sont formées pour 
recueillir des éléments 
d’information soit sur des 
faits déterminés, soit sur la 
gestion des services publics 
ou des entreprises nationales, 
en vue de soumettre leurs 
conclusions à l’assemblée qui 
les a créées. 
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Il ne peut être créé de 

commission d’enquête sur 
des faits ayant donné lieu à 
des poursuites judiciaires et 
aussi longtemps que ces 
poursuites sont en cours. Si 
une commission a déjà été 
créée, sa mission prend fin 
dès l’ouverture d’une infor-
mation judiciaire relative aux 
faits sur lesquels elle est char-
gée d’enquêter. 

   

Les membres des 
commissions d’enquête sont 
désignés de façon à y assurer 
une représentation propor-
tionnelle des groupes politi-
ques. 

   

Les commissions 
d’enquête ont un caractère 
temporaire. Leur mission 
prend fin par le dépôt de leur 
rapport et, au plus tard, à 
l’expiration d’un délai de six 
mois à compter de la date de 
l’adoption de la résolution 
qui les a créées. Elles ne peu-
vent être reconstituées avec le 
même objet avant l’expiration 
d’un délai de douze mois à 
compter de la fin de leur mis-
sion. 

   

II. —  Les articles 
L. 135-5 et L. 132-4 du code 
des juridictions financières 
sont applicables aux commis-
sions d’enquête dans les mê-
mes conditions qu’aux com-
missions des finances. 

   

Les rapporteurs des 
commissions d’enquête exer-
cent leur mission sur pièces et 
sur place. Tous les rensei-
gnements de nature à faciliter 
cette mission doivent leur 
être fournis. Ils sont habilités 
à se faire communiquer tous 
documents de service, à 
l’exception de ceux revêtant 
un caractère secret et concer-
nant la défense nationale, les 
affaires étrangères, la sécurité 
intérieure ou extérieure de 
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l’État, et sous réserve du res-
pect du principe de la sépara-
tion de l’autorité judiciaire et 
des autres pouvoirs. 

Toute personne dont 
une commission d’enquête a 
jugé l’audition utile est tenue 
de déférer à la convocation 
qui lui est délivrée, si besoin 
est, par un huissier ou un 
agent de la force publique, à 
la requête du président de la 
commission. À l’exception 
des mineurs de seize ans, elle 
est entendue sous serment. 
Elle est, en outre, tenue de 
déposer, sous réserve des dis-
positions des articles 226-13 
et 226-14 du code pénal. Les 
dispositions du troisième ali-
néa de l’article 41 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse lui sont applica-
bles. 

   

Toute personne qui 
participe ou a participé aux 
travaux de la Commission 
bancaire, du Comité des éta-
blissements de crédit et des 
entreprises d’investissement, 
de l’Autorité des marchés fi-
nanciers, du Conseil des mar-
chés financiers, du Conseil de 
discipline de la gestion finan-
cière ou de la Commission de 
contrôle des assurances est 
déliée du secret professionnel 
à l’égard de la commission, 
lorsque celle-ci a décidé 
l’application du secret 
conformément aux disposi-
tions du premier alinéa du IV. 
Dans ce cas, le rapport publié 
à la fin des travaux de la 
commission, ni aucun autre 
document public, ne pourra 
faire état des informations 
recueillies par levée du secret 
professionnel. 

   

III. —  La personne 
qui ne comparaît pas ou re-
fuse de déposer ou de prêter 
serment devant une commis-
sion d’enquête est passible de 
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deux ans d’emprisonnement 
et de 7 500 € d’amende. 

Le refus de communi-
quer les documents visés au 
deuxième alinéa du II est pas-
sible des mêmes peines. 

   

Dans les cas visés aux 
deux précédents alinéas, le 
tribunal peut en outre pro-
noncer l’interdiction, en tout 
ou partie, de l’exercice des 
droits civiques mentionnés à 
l’article 131-26 du code pé-
nal, pour une durée maximale 
de deux ans à compter du 
jour où la personne condam-
née a subi sa peine. 

   

En cas de faux témoi-
gnage ou de subornation de 
témoin, les dispositions des 
articles 434-13, 434-14 et 
434-15 du code pénal sont 
respectivement applicables. 

   

Les poursuites prévues 
au présent article sont exer-
cées à la requête du président 
de la commission ou, lorsque 
le rapport de la commission a 
été publié, à la requête du bu-
reau de l’assemblée intéres-
sée. 

 

Article 2 

 

Article 2 

 

Article 2 

IV. —  Les auditions 
auxquelles procèdent les 
commissions d’enquête sont 
publiques. Les commissions 
organisent cette publicité par 
les moyens de leur choix. 
Toutefois, elles peuvent déci-
der l’application du secret ; 
dans ce cas, les dispositions 
du dernier alinéa du présent 
article sont applicables. 

Après le premier ali-
néa du IV de l’article 6 de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 précitée, il 
est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 

(Sans modification). (Sans modification). 

 « Les personnes en-
tendues par une commission 
d’enquête sont admises à 
prendre connaissance du 
compte rendu de leur audi-
tion. Cette communication a 
lieu sur place lorsque 
l’audition a été effectuée sous 
le régime du secret. Aucune 
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correction ne peut être appor-
tée au compte rendu. Toute-
fois, l’intéressé peut faire part 
de ses observations par écrit. 
Ces observations sont soumi-
ses à la commission, qui peut 
décider d’en faire état dans 
son rapport. » 

L’assemblée intéres-
sée peut décider, par un vote 
spécial et après s’être consti-
tuée en comité secret de ne 
pas autoriser la publication de 
tout ou partie du rapport 
d’une commission d’enquête. 

   

Sera punie des peines 
prévues aux articles 226-13 et 
226-14 du code pénal toute 
personne qui, dans un délai 
de vingt-cinq ans, sous ré-
serve des délais plus longs 
prévus à l’article L. 213-2 du 
code du patrimoine, divul-
guera ou publiera une infor-
mation relative aux travaux 
non publics d’une commis-
sion d’enquête, sauf si le rap-
port publié à la fin des tra-
vaux de la commission a fait 
état de cette information. 

   

 Article 3 Article 3 Article 3 

 Après l’article 
L. 132-4 du code des juridic-
tions financières, il est inséré 
un article L. 132-5 ainsi rédi-
gé :  

Après l’article 
L. 132-4 du code des juridic-
tions financières, il est inséré 
un article L. 132-5 ainsi rédi-
gé :  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
Constitution du 4 octobre 

1958 

Art. 47-2. – Cf. an-
nexe. 

« Art. L. 132-5. —  Au 
titre de l’assistance au Parle-
ment dans le domaine de 
l’évaluation des politiques pu-
bliques prévue par 
l’article 47-2 de la Constitu-
tion, la Cour des comptes peut 
être saisie d’une demande 
d’évaluation d’une politique 
publique par le président de 
l’Assemblée nationale, le pré-
sident du Sénat ou par le prési-
dent de toute instance créée au 
sein du Parlement ou de l’une 
de ses deux assemblées pour 

« Art. L. 132-5. —  Au 
titre de l'assistance au Parle-
ment dans le domaine de 
l'évaluation des politiques 
publiques prévue par l'arti-
cle 47-2 de la Constitution, la 
Cour des comptes peut être 
saisie d'une demande d'éva-
luation d'une politique publi-
que par le Président de l'As-
semblée nationale ou le 
Président du Sénat, de leur 
propre initiative ou sur pro-
position d'une commission 
permanente dans son do-

« Art. L. 132-5. —
  (Alinéa sans modification). 
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procéder à l’évaluation des po-
litiques publiques. 

maine de compétence ou de 
toute instance permanente 
créée au sein d'une des deux 
assemblées parlementaires 
pour procéder à l'évaluation 
de politiques publiques dont 
le champ dépasse le domaine 
de compétence d'une seule 
commission permanente. 

   « Les demandes formu-
lées au titre de l’alinéa précé-
dent ne peuvent porter ni sur le 
suivi et le contrôle de 
l’exécution des lois de finances 
ou de financement de la sécuri-
té sociale, ni sur l’évaluation de 
toute question relative aux fi-
nances publiques ou aux finan-
ces de la sécurité sociale. 

 
Loi organique n° 2001-692 
du 1er  août 2001 relative 

aux lois de finances 
 
Art. 58 . —  Cf. an-

nexe. 
 

Code des juridictions finan-
cières 

 
Art. L.O. 132-3-1. —

  Cf. annexe. 
 

  « La Cour des comptes 
assure en priorité le traitement 
des demandes d’assistance 
formulées en application de 
l’article 58 de la loi organique 
n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances et 
de l’article L.O. 132-3-1 du 
code des juridictions financiè-
res. 

 

 « L’assistance prend la 
forme d’un rapport, qui est 
communiqué à l’autorité qui 
en a fait la demande dans un 
délai convenu après consulta-
tion du premier président de 
la Cour des comptes. 

« L'assistance de la 
Cour des comptes prend la 
forme d'un rapport, qui est 
communiqué à l'autorité qui 
en a fait la demande dans un 
délai qu'elle détermine, dans 
la limite de douze mois, après 
consultation du premier pré-
sident de la Cour des comp-
tes. 

« L’assistance de la 
Cour des comptes prend la 
forme d’un rapport. Ce rap-
port est communiqué à 
l’autorité qui est à l’origine 
de la demande, dans un délai 
qu’elle détermine après 
consultation du premier pré-
sident de la Cour des comptes 
et qui ne peut excéder douze 
mois après la saisine de la 
Cour des comptes. 

 « L’autorité qui a de-
mandé l’assistance de la Cour 
des comptes statue sur la pu-
blication du rapport. » 

« Le Président de l'As-
semblée nationale ou le Pré-
sident du Sénat, lorsqu'il est à 
l'initiative de la demande 
d'assistance de la Cour des 
comptes, et, dans les autres 
cas, la commission perma-
nente ou l'instance perma-
nente à l'origine de la de-
mande d'assistance de la Cour 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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des comptes statue sur la pu-
blication du rapport qui lui a 
été transmis. » 

   
Article 4 (nouveau) 

   Après l’article 
L. 111-3 du même code, il est 
inséré un article L. 111-3-1 
ainsi rédigé : 

   « Art. L. 111-3-1. —
  La Cour des comptes 
contribue à l’évaluation des 
politiques publiques dans les 
conditions prévues par le pré-
sent code. 

 


